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LE    MANDAT    FRANÇAIS   EN    SYRIE 


SOX  APPLICATION  A  L'ETAT  DE  DAMAS 


Les  débats  qui  ont  précédé  au  Parlement  le  vote  des  crédits 
demandés  pour  assurer  le  fonctionnement  des  services  de 
notre  Haut  Commissariat  en  Syrie  et  au  Liban,  ont  fait  ap- 
paraître de  la  part  des  assemblées  le  souci  de  voir  préciser 
le  caractère,  les  buts  et  les  modalités  de  notre  action  dans  le 
Levant.  On  a  paru  appréhender  que  nous  nous  écartions 
d'une  politique  réellement  mandataire  et  cette  préoccupation 
s'est  formulée  généralement  dans  les  questions  suivantes  : 
Comment  le  mandat  est-il  conçu  ?  Comment  est-il  appliqué  ? 
En  un  mot,  on  s'est  demandé  si  nous  possédions  une  doctrine 
de  mandat  conforme  à  l'esprit  de  cette  formule  de  tutelle  et  si 
ceux  qui  ont  charge  de  la  réaliser  l'ont  loyalement  fait  passer 
dans  les  faits.  C'est  sur  ces  deux  points  qu'on  se  propose 
dans  les  pages  qui  vont  suivre  de  jeter  quelque  lumière  en 
exposant  tout  d'abord  les  principes  qui  ont  présidé  à  l'orga- 
nisation du  mandat  et  ensuite  à  leur  application.  L'étude  du 
régime  mandataire  dans  l'un  des  Etats  syro-libanais.  l'Etat 
de  Damas,  servira  utilement  de  cadre  à  cette  encjuête. 


Est-il  nécessaire  d'affirmer  que  la  France  n'a  point  abordé 
la  solution  du  problème  du  mandat  sans  s'être  au  préalable 
procuré  des  vues  précises  sur  les  obligations  de  son  nouveau 
rôle,  sans  s'être  pénétrée  de  l'esprit  même  des  textes  qui  le 
définirent  et  -ans  avoir  étudié  les  conditions  du  milieu  hu- 
main confié  à  ses  soins  ?  Apre-  avoir  dégagé  du  corps  de  l'ar- 
ticle 22  du  pacte  de  la  Société  des  Nations  la  théorie  du  man- 
dat, elle  n'a  point  manqué  d'en  confronter  le  concepl  avec  la 
situation  morale,  économique,  sociale  et  politique  des  popu- 
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lations  syro-libanaises,  afin  d'aboutir  à  une  doctrine  à  la 
fois  juridiquement  fondée  et  pratiquement  appropriée.  C'est 
sur  cette  double  base  qu'a  été  envisagé  et  appliqué  le  mandat 
dans  le  Levant. 

Mais  quels  sont  les  éléments  qu'apportent  à  la  doctrine  du 
mandat  les  dispositions  du  pacte  de  la  Société  des  Nations  qui 
viennent  d'être  rappelées  et  qu'il  convient  de  citer  entière- 
ment ? 

«  Certaines  communautés  qui  appartenaient  autrefois  à 
l'Empire  Ottoman  ont  atteint  un  degré  de  développement  tel 
que  leur  existence  comme  états  indépendants  peut  être  re- 
connue provisoirement  à  la  condition  que  les  conseils  et  l'aide 
d'un  mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  seront  capables  de  se  conduire  seuls  ». 

Transposées  dans  le  domaine  des  rapports  à  établir  entre 
la  France,  puissance  mandataire  et  la  Syrie  et  le  Liban,  pays 
sous  mandat,  ces  stipulations  confèrent  à  ces  derniers  pays 
un  statut  d'indépendance  sous  tutelle,  association  de  termes 
qui,  de  prime  abord,  peut  paraître  hasardée,  mais  qui,  on  va 
le  voir,  peut  se  concevoir  et  se  réaliser  pratiquement.  L'idée 
d'indépendance  n'implique-t-elle  pas,  en  effet,  comme  consé- 
quence, l'institution  au  profit  des  pays  sous  mandat  d'un  ré- 
gime national  de  gouvernement  et  d'administration  ?  L'idée 
de  tutelle  ne  se  réalise-t-elle  pas  par  la  juxtaposition  auprès 
de  ce  gouvernement  et  de  cette  administration  d'essence  na- 
tionale, d'un  personnel  mandataire  ?  Et  dès  lors,  ne  doit-on 
point  envisager  le  mandat  comme  un  régime  de  collabora- 
tion franco-syrienne  où  les  tâches  et  les  prérogatives  sont 
nettement  circonscrites  :  aux  nationaux  le  soin  revient  de 
gouverner  et  d'administrer  :  aux  mandataires  celui  de  sug- 
gérer, de  conseiller,  de  surveiller  et  faire  redresser  au  besoin. 

Telle  est  la  doctrine  que  fait  apparaître  une  stricte  inter- 
prétation des  volontés  de  la  Société  des  Nations.  C'est  celle 
à  laquelle  le  Haut  Commissaire  Français  dans  le  Levant  s'est 
arrêté  et  dont  il  ne  s'est  point  départi.  A  cette  vue  directrice 
de  son  action,  il  a  seulement  apporté  dans  l'application,  les 
correctifs  que  réclamait  son  adaptation  à  des  milieux  dis- 
semblables et  non   également  évolués.   Le  même  principe  a 
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cependant  dominé  l'organisation  mandataire  nuancée  à  la- 
quelle il  a  été  procédé  : 

Le  Gouvernement  des  populations  mineures  confié  à  des 
hommes  tirés  de  leur  sein  ;  l'administration  de  ces  populations 
régie  par  les  formes  qui  leur  sont  familières  ;  en  un  mot  l'é- 
volution du  pays  sous  mandat  poursuivie  dans  le  cadre  tra- 
ditionnel de  ses  mœurs  et  de  sa  civilisation  propres,  non  plus 
au  rythme  lent  des  routines  orientales,  mais  avec  l'apport 
et  le  stimulant  de  l'expérience  européenne. 

Marqué  de  cette  forte  caractéristique,  le  mandat  représente 
un  stade  véritablement  nouveau  dans  les  méthodes  de  l'in- 
tervention des  Occidentaux  au-delà  des  mers.  Inspiré  d'une 
doctrine  entièrement  opposée  à  celle  qui  a  régi  l'adminis- 
tration de  nos  anciennes  colonies,  d'où  les  éléments  locaux 
étaient  pour  ainsi  dire  exclus,  il  élargit  considérablement  la 
formule  dite  du  protectorat  qui  utilisait,  il  est  vrai,  les  cadres 
administratifs  indigènes,  mais  réservait  aux  hommes  de  la 
nation  protectrice  toutes  les  hautes  charges,  organes  essen- 
tiels de  direction.  En  regard  de  ces  modes  administratifs  qui 
sont  mentionnés  ici  sans  intention  de  critique,  car  ils  répon- 
daient à  d'autres  conditions  de  milieu  et  ont  été  souvent  re- 
marquablement féconds,  voici  une  formule  hardiment  libé- 
rale de  gouvernement  national.  Trop  libérale,  a-t-on  dit  par- 
fois, d'un  rendement  incertain  et  d'un  maniement  délicat  !  Il 
appartiendra  aux  faits  que  la  suite  de  cet  exposé  fera  ressortir, 
de  répondre  à  ces  objections,  mais  on  ne  saurait  pourtant 
méconnaître  que  le  concept  du  mandat  porte  en  lui-même  des 
forces  fécondes  dérivant  de  l'idée  qui  l'inspire,  et  c'est  au 
mandataire  à  savoir  se  les  incorporer.  Et  ceux-là  auxquels 
l'exercice  en  est  confié  seraient  indignes  de  cette  mission, 
s'ils  ne  devaient  point  tirer  des  tendances  généreuses  et  lar- 
gement humaines  du  mandat,  toute  leur  puissance  d'attrac- 
tion et  de  réalisation. 

Au  demeurant,  à  ceux  qui  pourraient  regretter  que  nous 
ayons  préféré  le  mandat  aux  modes  administratifs  antérieurs, 
on  pourrait  répondre  que  la  forme  de  notre  action  nous  a  été 
imposée  autant  par  notre  souci  de  respecter  l'esprit  du  pacte 
»1(  la  Société  des  Nations  que  par  la  situation  morale  des  po- 
pulations du  Levant.  Ces  populations  avaient  subi  avec  l'é- 
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preuve  de  la  guerre,  l'influence  du  grand  mouvement  d'idées 
qui  l'accompagnait.  Les  déclarations  par  lesquelles  les  alliés 
proclamaient  leurs  buts  de  guerre,  avaient  été  accueillies  en 
Orient  sans  un  discernement  suffisant  et  les  notions  de  libéra- 
tion des  peuples  et  de  Self-Government  qu'elles  apportaient, 
y  étaient  apparu  comme  des  réalités  du  lendemain  de  la  vic- 
toire future.  Cette  victoire  était  venue  et  si  les  masses  à  la 
vérité  n'en  attendaient  le  bénéfice  que  dans  l'ordre  social  et 
économique,  les  esprits  qui  prétendaient  les  diriger,  récla- 
maient l'intégrale  exécution  sur  le  plan  politique  de  ce  qu'ils 
déclaraient  avoir  été,  de  la  part  de  l'Entente,  des  engagements 
irrévocables.  Et  si  ces  exigences  étaient  prématurées,  si  elles 
devaient  être,  dans  l'intérêt  même  des  populations,  réajustées 
aux  possibilités,  c'est-à-dire  à  l'état  d'avancement  du  pays, 
elles  trahissaient  cependant  une  orientation  nouvelle  des  es- 
prits qui  n'était  plus  celle  de  1914.  Les  régimes  de  domina- 
tion plus  ou  moins  déguisée  avaient  fait  leur  temps  et  la  tu- 
telle française  qui  se  substituait  à  la  souveraineté  ottomane 
devait  rechercher  ses  moyens  dans  une  souple,  subtile  et  li- 
bérale formule  d'intervention  qui  fit  opportunément  leur  part 
aux  susceptibilités  d'un  sentiment  national  nouvellement 
éveillé.  Le  mandat  seulement  y  pouvait  prétendre. 

* 

A  la  doctrine  de  mandat  qui  vient  d'être  exposée,  doctrine 
à  la  fois  juridique  et  objective,  il  fallait  la  consécration  d'une 
application  adéquate.  Elle  devait,  en  premier  lieu,  se  refléter 
dans  l'organisation  politique  du  pays.  Mais  ici  un  facteur  in- 
tervenait :  les  pays  de  mandat  ne  présentaient  d'unité,  ni 
dans  la  structure  géographique,  ni  dans  le  domaine  économi- 
que, ni  dans  les  mœurs,  ni  dans  le  degré  de  civilisation  de 
leurs  habitants.  Aux  anciennes  divisions  entre  citoyens,  qu'a- 
vaient perpétuées  les  querelles  de  religions  et  de  races,  à  l'an- 
tagonisme des  manières  de  vivre,  s'ajoutait  depuis  la  rupture 
des  liens  avec  la  Turquie  et,  depuis  le  partage  du  pays  entre 
deux  zones  de  mandat,  un  déséquilibre  économique.  Alep  se 
trouvait  désormais  séparée  de  ses  débouchés  d'Ànatolie.  Da- 
mas,  rie  ses  marchés  de  TransJordanie.  A  cet  ensemble  dis- 


parate  de  confessions,  de  rites,  de  races  et  d'intérêts,   à  c 
parties  éparses  qui  avaient  jusque  là  participe  isolément  à  la 

vie  d'un  organisme  dont  Constantinople  était  le  centre,  mais 
qui  n'avaient  jamais  constitué  un  groupement  homogène  au 
sein  de  l'empire  ottoman,  il  fallait  donner  une  existence  con- 
vergente dans  le  cadre  de  leurs  limites  géographiques.  Cette 
œuvre  d'éducation  politique,  cet  apprentissage  de  la  commu- 
nauté des  intérêts,  réclamaient  des  délai-  et  des  étapes.  On 
ne  pouvait  espérer  transformer  par  la  seule  vertu  d'actes  ad- 
ministratifs organiques  en  un  seul  Etat  organise  et  unifié, 
la  mosaïque  des  groupements  syro-libanais  et  l'effort  d'ag- 
glomération devait  être  appliqué  tout  d'abord  à  des  champs 
plus  restreints.  Or.  l'étude  des  milieux  humains  avait  montré 
que  sous  l'influence  de  certaines  affinités,  communauté  de 
rite  ou  de  race,  accoutumance  à  la  vie  côte  à  côte  sous  un 
même  régime  administratif,  ou  similitude  d'intérêts  matériels, 
des  groupements  s'étaient  ébauchés  à  la  longue.  Il  en  était 
ainsi  autour  de  Damas  et  d'Alep.  au  Liban  et  dans  les  mon- 
tagnes des  Alaouites.  Le  général  Gouraud  eut  la  pensée  de 
renforcer  ces  groupements  en  leur  donnant  une  armature 
politique  qui  cristalliserait  des  éléments  déjà  naturellement 
sollicités  de  se  rejoindre.  Il  les  transforma  en  états  autono- 
mes, aptes  à  vivre  administrativement  et  économiquement 
par  leurs  propres  moyen-  et  régis  conformément  à  la  doc- 
trine du  mandat,  par  un  personnel  local.  Entre  ces  états,  il 
établit  un  lien  nécessaire,  les  services  de  son  Haut  Commis- 
sariat en  attendant  que  l'éducation  politique  commencée  dans 
ces  jeunes  états,  eût  été  suffisamment  poussée  pour  que  fut 
institué  entre  eux  un  régime  commun,  deuxième  étape  de 
l'organisation  des  pays  de  mandat.  C'est  de  cette  conception 
que  -ont  sortis  les  Etat-  d'Alep.  des  Alaouites,  du  Grand  Li- 
ban et  enfin  celui  de  Damas,  on  non-  nous  proposons  d'étu- 
dier l'application   du  mandat. 


* 
*  * 


L'Etat  de  Dama-  est  enfermé  dans  le-  limites  suivantes  . 
A  l'ouest  la  dépression,  lac  de  Tibénade.  Jourdain,  Houle, 

les  crête-  de  l'IIermon  et  de  l'anti  Liban,   la  bordure  K-t  des 
Monts  Ansarieh-. 
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Au  nord,  la  lèvre  septentrionale  de  la  vallée  de  l'Oronte  et 
la  ligne  :  Palmyre,  Aboukemal  sur  l'Euphrate. 

Au  sud-est  et  au  sud,  la  ligne  :  Aboukemal,  sud  du  Djebel 
Druze,  Nessib  et  voie  ferrée  du  Hedjaz,  et  coupure  profonde 
du  Yarmouk. 

Sur  ces  120.000  kilomètres  carrés  de  superficie  vit  envi- 
ron un  million  d'habitants,  dont  près  de  la  moitié  réside 
dans  les  centres  urbains  :  Damas,  avec  ses  350.000  âmes  ; 
Homs,  60.000  ;  Hama,  70.000.  Les  populations  rurales  qui 
peuplent  les  belles  plaines  de  Homs  et  Hama  au  nord  et  du 
Hauran  au  sud  atteignent  un  chiffre  d'environ  350.000  habi- 
tants. 80  à  100.000  montagnards  druzes  sont  répartis  dans 
le  Djebel  Druze  et  l'Hermon.  Enfin,  80.000  bédouins  noma- 
des mènent  la  vie  pastorale  en  se  déplaçant  avec  les  saisons 
entre  les  zones  sédentaires  de  l'ouest,  et  la  région  désertique 
de  l'est  ou  Badiet-Ech-Cham. 

Cet  ensemble  de  population  occupe  une  fraction  du  terri- 
toire de  l'ancienne  province  turque  dénommée  vilayet  de 
Syrie,  qui  avait  Damas  pour  capitale,  vilayet  dont  toute  la 
partie  sud.  la  TransJordanie,  est  maintenant  passée  sous 
mandat  britannique,  et  dont  la  partie  ouest  la  Békaa  a  été  at- 
tribuée à  l'état  du  Grand  Liban.  L'état  de  Damas  qui  prolonge 
ainsi,  en  quelque  sorte  le  vilayet  ottoman  disparu,  s'est  donc 
trouvé  bénéficier  —  ainsi  que  l'avait  recherché  l'idée  direc- 
trice du  général  Gouraud  —  du  lien  antérieur  qu'avait  créé 
entre  les  populations,  l'assujettissement  à  un  même  régime 
administratif.  D'autre  part,  le  caractère  et  les  procédés  de 
ce  régime  institué  par  les  Turcs  et  par  suite  trop  exclusive- 
ment préoccupé  d'intérêts  propres  au  fonctionnarisme  otto- 
man et  trop  insouciant  des  besoins  des  administrés  syriens, 
avait  eu  pour  effet  de  généraliser  le  mécontentement  contre 
la  race  souveraine  et  d'unir  les  cœurs,  sinon  dans  la  volonté, 
du  moins  dans  le  désir  d'en  être  libéré.  Mais  en  regard  de 
ces  forces  qui  travaillaient  à  la  cohésion,  combien  de  facteurs 
rie  dissociation  avaient  tendu  à  disloquer  ce  milieu  ! 

C'était  d'abord  le  vieil  antagonisme  confessionnel.  A  côté 
de  la  ma^se  musulmane  englobant  les  8  dixièmes  de  la  popu- 
lation, on  rencontrait  la  communauté  chrétienne,  elle-même 
divisée  comme  dans  tout  l'Orient,  on  trouvait  la  secte  druze, 


minorités  constamment  en  garde  contre  l'élément  islamique. 
C'était  ensuite  les  antinomies  de  mœurs  entre  les  citadins  affi- 
nés et  évolués  et  les  campagnards  demeurés  ignorants  et 
frustes.  C'était  l'esprit  féodal  des  notables  possesseurs  de 
Latifundia  qui  se  heurtait  à  la  haine  sournoise  des  paysans. 
C'était  la  méfiance  des  populations  de  l'intérieur  contre  la 
ville  capitale,  gouffre  où  s'écoulait  le  produit  des  impôts  sans 
qu'en  retour  aucune  amélioration  fut  apportée  à  la  vie  éco- 
nomique de  l'ensemble  du  pays.  C'était  encore  l'appréhension 
permanente  des  bédouins  qui  rançonnaient  les  campagnes  ei 
vivaient  de  même  que  les  druzes  dans  un  état  d'insoumission 
et  d'impunité  sous  un  régime  d'autorité  défaillante.  Sous  l'ac- 
tion de  ces  facteurs  dissolvants,  contre  lesquels  ces  popula- 
tions n'étaient  point  portées  par  leur  tempérament  naturel  à 
réagir,  l'esprit  public  avait  été  étouffé.  Les  haines  ou  les  ran- 
cunes conçues  contre  l'autorité  ou  contre  le  régime  social  de- 
meuraient passives.  On  ne  s'élevait  point  au  delà  des  préoc- 
cupations personnelles.  On  s'efforçait  simplement  de  vivre 
et  de  préserver  son  bien  et,  pour  y  parvenir,  les  riches  s'atta- 
chaient à  gagner  les  faveurs  des  personnages  turcs  influents, 
les  pauvres  entraient  dans  une  clientèle  ou  quittaient  le  pays. 
Et  tandis  que  l'incertitude  du  gain  réduisait  la  production 
au  strict  besoin  des  populations,  la  féodalité  terrienne  se 
constituait  et  l'émigration  dépeuplait  le  pays. 

Telle  était  la  condition  morale  et  matérielle  de  ce  pays  à 
la  chute  du  régime  turc  et  lorsque  l'Emir  Fayçal  tenta  de  le 
persuader  qu'il  était  apte  à  se  gouverner  lui-même,  sans  con- 
cours étranger.  L'esquisse  qui  précède  a  déjà  fait  justice  d'une 
prétention  que  les  événements  ont  définitivement  condamnée 
Malheureusement  l'expérience  fayealienne  a  fait  plus  qu'ad- 
ministrer la  preuve  que  la  Syrie  intérieure  ne  pouvait  sans 
transition,  passer  du  régime  de  dissociation  à  celui  d'un  Etal 
indépendant  et  organisé,  elle  a  accentué  l'état  de  décadence 
où  le  pays  était  tombé.  En  eût-il  pu  être  autrement  lorsque 
les  destinées  de  l'Etat  étaient  remises  à  un  prince  sans  prépa- 
ration, sans  contact  préalable  avec  les  méthodes  éprouvées 
de  l'Occident,  d'une  étendue  d'esprit  insuffisante  et  chez  le- 
quel le  caractère  ne  compensait  point  l'inexpérience  ?  Prison- 
nier d'un  entourage  composé  d'ambitieux  et  d'intrigants  pour 
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la  plupart  étrangers  à  la  Syrie  et  dont  la  fortune  était  à  faire, 
il  s'attacha  à  les  contenter  eux  et  leur  clientèle,  vraisembla- 
blement parce  qu'ils  les  redoutait.  Tous  les  emplois  laissés 
vacants  par  le  repliement  du  personnel  turc  furent  accordés 
à  la  faveur  et  le  nombre  en  lut  accru,  afin  que  tous  les  appé- 
tits fussent  satisfaits. 

Sous  l'inspiration  de  ces  mêmes  conseillers,  il  résolut 
de  disputer  à  la  France,  au  besoin  par  les  armes,  les  droits 
que  celle-ci  avait  reçus  de  la  Société  des  Nations.  Il  créa  en 
conséquence  une  armée.  Des  impôts  nouveaux,  dont  une 
lourde  taxe  d'exonération  militaire,  furent  réclamés  aux  po- 
pulations, afin  que  l'armée  fût  entretenue,  que  les  profiteurs 
du  régime  fussent  pourvus  et  que  la  propagande  fût  alimen- 
tée. La  faiblesse  de  l'Emir  le  condamnait  à  ne  se  maintenir 
que  par  le  moyen  des  libéralités.  On  devine  les  conséquences 
morales  et  économiques  que  ces  méthodes  entraînèrent.  Tan- 
dis que  le  pays  s'appauvrissait  et  que  la  nouvelle  adminis- 
tration faisait  regretter  les  Turcs,  tandis  que  l'insécurité  s'ag- 
gravait et  que  les  liens  étant  rompus  avec  le  littoral,  la  Syrie 
intérieure  se  trouvait  en  état  de  blocus  économique,  de  nou- 
veaux germes  de  discorde  étaient  semés  entre  les  citoyens. 
Le  bilan  des  erreurs  turques  se  grossissait  des  fautes  chéri- 
fiennes. 

Le  combat  de  Khan-Meisseloun  fit  s  écrouler  la  domination 
de  Fayçal,  et  en  nous  ouvrant  Damas,  nous  imposa  la  lourde 
obligation  de  liquider  cet  héritage.  Dans  tous  les  domaines, 
nous  avions  à  surmonter  des  difficultés  considérables  que  l'ex- 
posé précédent  a  mis  en  lumière.  Nous  avions,  en  outre,  a 
résoudre  une  crise  de  confiance. 

Certes,  on  s'était  incliné  devant  la  force  de  nos  armes,  si 
manifestement  affirmée,  mais  on  ne  croyait  point  en  la  durée 
de  notre  présence  à  Damas.  On  escomptait  fermement  une 
restauration  fayçalienne.  Xe  prétendait-on  point,  en  effet, 
que  l'Emir  avait  eu  comme  protectrice  une  nation  alliée,  puis- 
sante et  tenace  ?  Pourrait-elle  l'abandonner  sans  souscrire  du 
même  coup  à  l'échec  de  sa  politique  orientale  ?  On  savait  — 
une  presse  soigneusement  inspirée  l'avait  souligné  —  que 
notre  politique  européenne  nous  imposait  des  ménagements 
à  l'égard  de  cette  alliée.  C'était  donc  à  celle-ci  qu'il  appar- 
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tiendrait  en  définitive  de  régler  l'affaire  fayçalienne,  suivant 
ses  convenances. 

Et  puis,  on  ne  nous  accueillait  pas  à  Damas  sans  appré- 
hension. Aux  yeux  de  ces  populations,  en  majorité  musul- 
manes, nous  avions  fait  jusque  là  figure  de  protecteurs  des 
chrétiens  et  pour  elles  notre  avènement  devait  comporter  un 
renversement  des  situations  confessionnelles.  Notre  inter- 
vention de  1860,  intentionnellement  déformée  dans  les  mé- 
moires, était  un  thème  que  les  Ottomans  avaient  exploité  con- 
tre nous.  Le  Sultan  Abdul  Hamid  n'avait-il  point  fait  élever 
les  générations  que  nous  rencontrions,  dans  le  sentiment  que 
la  France  était  pour  l'Islam  une  ennemie  déclarée  ?  N'était- 
ce  point  à  Damas  que  ce  souverain  avait  appelé  et  accueilli 
nos  dissidents  de  l'Afrique  du  Nord  fuyant  notre  domination  ? 
N'était-ce  point  de  Damas  encore  qu'avant  1914  partait  une 
perfide  campagne  de  presse  qui  répandait  contre  nos  métho- 
des administratives  les  attaques  les  plus  violentes  et  les  plus 
calomnieuses  ?  Et  l'Emir  Fayçal  n'avait-il  pas  réussi  à  per- 
suader à  ce  peuple  crédule  et  inquiet  que  nous  voulions  con- 
quérir la  Syrie  pour  la  «  coloniser  »,  nous  emparer  des  biens 
des  habitants  et  enrégimenter  ensuite  les  dépossédés  en  vue 
de  nouvelles  conquêtes  contre  leurs  frères  musulmans  ?  N'a- 
vait-il point  certifié  que  nos  soldats  détruiraient  les  mosquées 
et  attenteraient  à  l'honneur  des  femmes  ?  Propagande  dont 
l'effet  néfaste  devait  apparaître  quelques  semaines  après  notre 
entrée  à  Damas,  lorsque  le  Hauran  s'insurgeait  pour  se  pré- 
server d'un  sort  aussi  abominable. 

*  * 

Une  opinion  divisée,  méfiante,  sourdement  hostile,  sans 
foi  dans  le  lendemain,  des  populations  déçues  et  ruinées,  les 
sources  de  l'effort  économique  tari,  ni  autorité,  ni  sécurité  : 
c'est  dans  cette  atmosphère  difficile  que  nous  devions  appli- 
quer le  mandat  à  Damas.  Certes,  les  circonstances  étaient 
assez  graves  pour  justifier  de  noire  pari  l'emploi  pour  quel- 
que temps  du  moins,  d'un  régime  d'intervention  plus  immé- 
diat et  plus  rigoureux.  Le  général  Gonraml  n'en  eut  cepen- 
dant point  la  pensée.  Confiant  en  la  vertu  pacifiante  du  man- 
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dat,  loyalement  attaché  à  la  doctrine  qu'il  s'était  posée  comme 
règle,  il  résolut  de  l'appliquer.  Il  estima  même  pour  les  rai- 
sons psychologiques  déjà  développées,  que  seul  ce  système 
politique  pouvait  réduire  la  crise  complexe  qui  accompagnait 
la  naissance  du  nouvel  Etat. 

Son  premier  acte  fut  de  remettre  les  rênes  de  l'Etat  à  un 
gouvernement  national  et  de  constituer  les  cadres  d'une  ad- 
ministration nationale.  Et  il  fit  l'honneur  à  celui  qui  écrit  ces 
lignes  de  le  choisir,  en  l'assistant  d'une  mission  de  conseil- 
lers, comme  son  délégué  auprès  de  ce  gouvernement.  La  col- 
laboration franco-syrienne  est  née  de  ce  jour.  C'est  de  cette 
association  cordiale  et  confiante  qu'est  sorti  le  programme 
de  restauration  et  d'ordre  qui  depuis  15  mois  a  été  exécuté 
dans  l'Etat  en  conformité  des  directives  du  haut-commis- 
saire, directives  qui  se  résumaient  ainsi   : 

Fonder  l'autorité  du  gouvernement  sur  la  valeur  et  l'inté- 
grité des  hommes  qui  le  constituent,  sur  leur  souci  du  bien 
public,  sur  leur  sentiment  des  responsabilités,  sur  le  large 
crédit  qui  leur  sera  accordé  ; 

Accroître  le  prestige  de  la  justice  en  exigeant  qu'elle  soit 
égale  pour  tous   ; 

Créer  des  finances  saines  et  abolir  l'arbitraire  fiscal  ; 

Stimuler  la  vie  économique  en  développant  le  réseau  rou- 
tier, en  fondant  dans  l'ordre  agricole,  industriel  et  commer- 
cial les  écoles  et  les  groupements  appropriés,  ainsi  que  des 
centres  de  démonstration  pratique   ; 

Organiser  l'assistance  et  l'hygiène  publique   : 

Développer  l'enseignement  à  tous  les  degrés  en  faisant  la 
plus  large  place  à  la  culture  arabe   ; 

Respecter  les  groupements  sociaux  et  les  hiérarchies  éta- 
blis, mais  créer  entre  les  individus  le  sentiment  des  obliga- 
tions réciproques  et  des  devoirs  envers  l'Etat  : 

Instituer  la  paix  morale  et  religieuse  en  assurant  à  chaque 
personne  ses  sauvegardes  de  conscience,  le  libre  exercice  de 
son  travail,  la  jouissance  de  ses  gains  et  la  garantie  de  son 
droit  de  propriété   ; 

Instituer  la  paix  matérielle  par  la  sécurité  : 

Eduquer  le  sentiment  collectif  dans  le  cadre  de  l'Etat  en 
favorisant   les  sollicitations   des   affinités   communes. 
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Telles  furent  les  vues  qui  inspirèrent  l'œuvre  de  collabora- 
tion franco-syrienne,  dont  il  convient  de  définir  tout  d'a- 
bord le  mécanisme. 


L'Etat  de  Damas  a,  à  sa  tête  un  gouverneur  syrien,  notre 
ami  éprouvé,  Hakki  Bey  El  Azem,  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif. De  hauts  fonctionnaires  l'assistent,  portant  le  titre  de 
directeurs  génétaux  et  gérant  les  affaires  des  divers  dépar- 
tements ministériels.   Voilà  pour  les  pouvoirs  centraux. 

A  l'intérieur,  le  pays  est  resté  subdivisé  comme  au  temps 
des  Turcs,  en  provinces  ou  sandjaks  qui  se  morcellent  elles- 
mêmes  en  cazas.  Un  mutessarif  est  à  la  tête  du  sandjak,  un 
caïmakam  à  la  tête  du  caza.  Leurs  attributions  correspon- 
dent sensiblement  à  celles  de  nos  préfets  et  sous-préfets.  Les 
villes  sont  administrées  par  un  président  de  municipalité  as- 
sisté  d'un   conseil   municipal. 

Organismes  et  fonctionnaires  d'essence  uniquement  natio- 
nale, gouvernent  et  administrent  avec  l'aide  d'un  personnel 
français  mandataire,  personnel  qui  comporte  : 

Auprès  du  gouvernement  central  :  un  délégué  du  haut- 
commissaire  ;  un  conseiller  de  gouvernement,  conseiller  à 
l'intérieur  et  à  l'enseignement  ;  un  conseiller  aux  finances  : 
un  conseiller  à  la  justice  ;  un  conseiller  aux  T.  P.  ;  un  con- 
seiller à  l'hygiène  et  à  l'assistance  ;  un  conseiller  à  la  police  ; 
un  conseiller  à  la  gendarmerie. 

Auprès  de  chaque  chef  de  provinces  :  un  conseiller  admi- 
nistratif. 

Auprès  des  municipalités  :  un  conseiller  pour  l'ensemble 
des  municipalités.  Au  total,  un  délégué  et  13  conseillers  pour 
un  territoire  de  120.000  kilomètres  carrés,  chiffre  dont  la 
modération  montrera  combien  est  peu  fondé  le  reproche  qui 
nous  a  été  fait  de  multiplier  nos  fonctionnaires  français. 

Mais  quels  sont  les  rôles  respectifs  des  agents  syriens  et 
des  agents  français  ?  Exactement  ceux  qui  dérivent  du  régi- 
me du  mandat  défini  plus  haut.  Le  Gouvernement  et  l'admi- 
nistration étudient  les  mesures  à  prendre,  soit  de  leur  propre 
initiative,  soit  en  s'inspirant  de  nos  suggestions.  Les  projets 
sont  mis  au  point  au  cours  de  conversations  entre  le  direc- 
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leur  syrien  et  le  conseiller  intéressé,  puis  après  avoir  été 
délibérés  en  conseil  des  directeurs,  condensés  sous  forme 
d'arrêtés  ou  décisions,  revêtus  de  la  signature  du  gouverneur 
et  ensuite  soumis  à  l'examen  du  délégué  du  haut-commis- 
saire. Ce  dernier  s'assure  que  ces  actes  administratifs  s'ac- 
cordent avec  le  programme  envisagé  pour  l'Etat  et  qu'ils 
rentrent  dans  le  cadre  des  vues  générales  élaborées  par  le 
haut-commissariat  pour  l'ensemble  des  territoires  du  Levant. 
Il  les  contresigne  et  ils  sont  alors  promulgué^. 

L'application  des  décisions  du  gouvernement  central  est  as- 
surée par  ses  agents  à  l'intérieur  et  dans  chaque  sandjak, 
le  conseiller  administratif  a  pour  mission  de  l'observer.  Il 
aide  de  ses  conseils  les  autorités  locales,  les  éclaire  s'il  y  a 
lieu,  mais  n'intervient  point  directement  pour  rectifier  des  né- 
gligences ou  des  erreurs  d'interprétation.  Il  se  borne  à  en 
rendre  compte  au  délégué  du  haut-commissaire  qui  provoque 
de  la  part  du  gouvernement  local  les  instructions  complémen- 
taires ou  les  observations  nécessaires.  En  un  mot,  les  conseil- 
lers administratifs  jouent  un  rôle  de  surveillance  et  d'inspec- 
tion, non  de  redressement.  On  ne  saurait  mieux  respecter 
l'esprit  du  mandat  et  laisser  plus  entièrement  aux  autorités 
locales  l'exercice  du  pouvoir  et  ses  prérogatives. 

En  nous  traçant  cette  ligne  de  conduite  qui  réduit  au  mini- 
mum notre  intervention  directe  dans  les  affaires  syriennes, 
en  dotant  le  gouvernement  local  de  pouvoirs  réels  et  organi- 
ques, en  prenant  le  soin  de  lui  permettre  dans  ses  manifes- 
tations extérieures  de  faire  figure  d'une  réalité,  nous  n'avons 
pas  seulement  fourni  la  preuve  de  la  sincérité  de  nos  inten- 
tions, nous  avons  véritablement  institué  une  autorité  natio- 
nale et  fait  du  même  coup  franchir  à  la  Syrie  le  premier  stade 
de  son  évolution  politique.  Et  devant  la  discrétion,  l'esprit 
d'impartialité,  les  ménagements  dont  notre  action  mandataire 
s'est  enveloppée,  bien  des  préventions  que  gardait  contre  nous 
îe  sentiment  national  se  sont  dissipées.  Les  réformes  et  amé- 
liorations qu'on  va  énumérer  maintenant  ont  achevé  de  con- 
quérir les  esprits  et  les  cœurs  au  mandat.  Et  parmi  ces  me- 
sures heureuses,  il  faut  mentionner  en  premier  lieu,  l'établis- 
sement d'une  sécurité,  telle  que  de  mémoire  d'homme,  on 
n'en  avait  pas  connue  dans  les  territoires  de  Damas.  Sur  ce 
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problème  de  la  sécurité  se  greffait  un  problème  d'organisa- 
tion intérieure.  Les  solutions  qui  lui  ont  été  données  méritent 
un  développement. 


# 

*  • 


L'insécurité  se  trouvait  entretenue  dans  les  territoires  de 
l'Etat  par  les  agissements  criminels  de  bandits  professionnels, 
les  incursions  armées  des  bédouins  ou  les  rapines  des  druzes. 
C'était  une  maladie  endémique  du  pays  qu'un  gouvernement 
fort  eût  pu  réduire  par  le  seul  moyen  d'une  gendarmerie  bien 
dressée.  La  déposition  de  l'Emir  Fayçal  cependant  modifiait 
singulièrement  l'aspect  de  la  question.  Il  n'avait  point  renon- 
cé. Nous  ne  pouvions  douter  qu'il  s'efforcerait  d'utiliser,  pour 
le  succès  de  sa  cause,  les  éléments  de  trouble  que  le  pays  lui 
offrait  et  qu'il  tenterait  de  paralyser  notre  action  en  donnant 
de  l'envergure  aux  actes  habituels  de  brigandages.  Nous 
avions  le  droit  de  penser  qu'il  irait  même  jusqu'à  essayer  de 
soulever  et  de  mobiliser  contre  nous  les  groupements  druzes 
et  bédouins.  Il  nous  fallait  prévenir  ce  danger,  et  nous  nous 
y  attachâmes  dès  que  l'insurrection  du  Hauran  eut  été  répri- 
mée en  septembre  1920.  Ce  succès,  en  effet,  nous  plaçait  en 
favorable  situation.  La  révolte  avait  été  étouffée  en  un  mois  : 
nous  avions  couvert  vers  le  sud  notre  zone  en  installant 
un  poste  à  la  frontière,  à  Deraa  et  la  pacification  du  Hauran 
avait  été  si  radicale  que  deux  mois  plus  tard  les  habitant-, 
jusque  là  réfractaires  à  l'impôt,  en  versaient  pour  la  première 
fois  le  montant  dans  les  caisses  du  gouvernement. 

Les  bédouins,  on  se  le  rappelle,  formaient  un  groupe  mou- 
vant de  60  à  80.000  individus  qui  s'étaient  jusque  là  déclarés 
indépendants  des  autorités  régulières.  Leurs  instincts  de  no- 
made-, leur  goût  des  grands  espaces,  leur  affection  pour 
une  existence  dont  Dieu  seul  réglait  le  rythme  par  l'alter- 
nance des  saisons,  leur  attachement  à  leur  régime  de  droit 
coutumier,  leur  race  enfin  conservée  pure  de  sang  étranger. 
tes  constituait  indéniablement  en  un  groupement  humain  par- 
ticulier en  antinomie  complète  avec  ceux  qui  cultivaient  la 
terre  et  vivaient  sous  les  lois  écrites.  Ils  méprisaient  le  séden- 
taire et  tendaient  à  le  considérer  comme  une  proie.  Ils  en 
vivaient,  soit  qu'ils  tentassent  des  incursions  pendant  l'hiver 
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du  désert  à  la  zone  de  culture,  soit  qu'ils  prélevassent  sur  les 
caravanes  de  fructueux  péages  sous  le  vocable  fallacieux  de 
droit  de  fraternité,  soit  qu'enfin  l'été,  asséchant  les  points 
d'eau  du  Hamad,  les  ramenât  avec  leurs  milliers  de  chameaux 
et  de  moutons  dans  les  régions  policées.  Les  champs  étaient 
alors  dévastés,  les  arbres  coupés  et  la  vie  familiale  troublée. 
Excipant  d'un  droit  d'usage  problématique  et  de  la  faiblesse 
de  l'autorité  locale,  les  bédouins  donnaient  libre  cours  à  leurs 
instincts  de  pillage  au  détriment  des  travailleurs  du  sol. 

Comment  donc  avons-nous  pu  résoudre  un  problème  déli- 
cat qui  se  posait  comme  il  suit  :  «  Exercer  une  attraction  sur 
les  bédouins,  les  soumettre  à  une  autorité,  tout  en  les  faisant 
renoncer  aux  bénéfices  de  leur  industrie  traditionnelle  et 
facile  ?  »  Essayer  de  les  réduire  uniquement  par  la  force  eut 
été  un  leurre.  On  ne  fait  pas  d'expédition  dans  le  désert 
contre  un  ennemi  aussi  nombreux,  aussi  mobile,  aussi  in- 
saisissable. La  solution  devait  être  plus  subtile  et  les  mœurs 
mêmes  des  bédouins,  leur  organisation  embryonnaire  et  leur 
régime  de  transhumance  devaient  nous  en  donner  la  clef. 

Il  se  trouvait  qu'au  nombre  des  tribus  bédouines,  presque 
toujours  rivales  et  antagonistes,  un  fort  groupement,  celui 
des  Roualas  réunissant  6.000  tentes,  soit  de  30  à  40.000  per- 
sonnes, vivait  sous  l'autorité  reconnue  d'un  chef,  l'Emir 
Noury  Chaalane.  Le  général  Gouraud  songea  à  utiliser  cette 
autorité.  En  donnant  à  ce  chef  l'investiture,  en  lui  confiant 
avec  la  direction  de  son  groupe,  celle  de  quelques  autres 
tribus  satellites,  en  lui  allouant  un  traitement,  nous  exigeâmes 
de  lui  en  retour,  qu'il  se  rendit  responsable  de  l'ordre  et  de 
la  sécurité  dans  le  désert,  qu'il  réprimât  tous  les  actes  de 
violence  et  remit  entre  nos  mains  l'impôt  bédouin.  Il  fut  con- 
venu que  toutes  les  affaires  bédouines  ou  de  bédouins  à  sé- 
dentaires seraient  réglées  par  lui  sous  le  contrôle  de  conseil- 
lers français.  En  un  mot,  nous  en  fîmes  un  fonctionnaire  du 
mandat.  Pour  compléter  ces  mesures,  nous  avons  réparti  les 
tribus  autres  que  celles  qui  viennent  d'être  mentionnées  en 
un  certain  nombre  de  ressorts  bédouins  où  les  chefs  recon- 
nus, exercent  l'autorité  sous  notre  surveillance.  Enfin,  de 
manière  que  le  mandat  devînt  une  réalité  sensible  aux  yeux, 
nous  avons  installé  au  centre  du  désert,  à  Palmyre,  avec  une 
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compagnie  méhariste,  une  escadrille  d'avions  et  une  antenne 
de  télégraphie  sans  fil. 

Notons  en  passant  qu'ici  l'autorité  du  gouvernement  de 
Damas  n'intervient  pas  et  que  les  chefs  bédouins  relèvent  di- 
rectement du  mandat.  En  en  disposant  ainsi,  nous  avons  tenu 
compte  du  peu  de  considération  que  les  bédouins  avaient 
manifesté  jusque  là  à  l'égard  des  autorités  locales.  Ils  se  sont 
plies  à  notre  tutelle  parce  que  notre  réputation  de  force  et  de 
justice  les  influençait,  mais  ils  n'auraient  point  souffert  d'être 
assujettis  à  un  gouvernement  que  par  habitude  ils  considè- 
rent comme  impuissant.  On  notera  ici  un  exemple  de  la  plas- 
ticité de  notre  conception  mandataire  qui  s'adapte  aux  diffé- 
rentes nécessités  du  milieu  et  s'éloigne  de  tout  rigide  schéma. 

Si  ce  régime  repose  sur  la  politique,  il  trouve  également 
sa  sauvegarde  dans  le  moyen  d'action  que  nous  fournit  sur 
les  bédouins,  l'obligation  où  ils  se  trouvent  de  revenir  au 
printemps  dans  la  zone  policée.  Nous  tenons  les  portes  de 
cette  zone  et  pourrions  au  besoin  la  leur  interdire,  ce  qui 
équivaudrait  à  les  faire  périr.  Et  c'est  un  risque  auquel  les 
nomades  ne  s'exposeront  pas.  Et,  de  fait,  appliqué  depuis 
une  année,  ce  régime  a  rétabli  des  relations  normales  entre 
bédouins  et  sédentaires  et  dans  l'ordre  politique  extérieur, 
nous  n'avons  eu  à  enregistrer  aucun  succès  à  l'actif  des  ten- 
tatives de  débauchage  exercées  sur  nos  nomades  par  les 
émirs  hedjaziens. 

La  question  druze  devait  être  également  et  heureusement  ré- 
glée. Communauté  ethnique  et  confessionnelle  nettement  défi- 
nie, nettement  hostile  aux  musulmans  du  Hauran,  rebelle  en 
tout  temps  aux  ordres  de  Damas,  cliente  pendant  de  longues 
années  de  l'influence  britannique,  soudoyée  par  Fayçal  pen- 
dant son  règne,  la  nation  druze,  de  caractère  indépendant  et 
guerrier,  occupe  le  bastion  montagneux  situé  au  S.-E.  de 
Damas  en  bordure  du  désert  de  TransJordanie.  T.e<  sollici- 
tations dont  elle  avait  été  l'objet  de  la  part  des  Turcs  et  de 
Fayçal  pendant  et  après  la  grande  guerre,  avaient  développé 
son  orgueil  et  son  esprit  d'insoumission.  Nou^  ne  pouvions, 
pour  notre  part,  négliger  les  populations  de  ce  pays  monta- 
gneux,   qui   abandonné   aux   intrigues   d'Abdallah,    frère   de 
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Fayçal,    fut  devenu    une    menace    permanente    pour    notre 
zone. 

Or.  il  ne  fallait  point  songer  à  l'occuper  militairement, 
sans  sacrifices  onéreux  et  d'autres  tâches  réclamaient  l'acti- 
vité de  nos  troupes.  D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  penser 
à  faire  agir  ici  le  gouvernement  de  Damas  nouvellement  créé, 
les  druzes  ainsi  qu'on  l'a  vu,  ayant  de  tout  temps  refusé  toute 
attache  politique  avec  Damas.  C'était  donc  à  nous  seuls  qu'in- 
comhait  l'œuvre  à  accomplir  et  c'était  une  tâche  de  rallie- 
ment au  mandat.  Nous  avons  réalisé  cette  œuvre  par  la  seule 
action  politique,  parce  que  nous  avons  eu  la  sagesse  de  faire 
jouer  le  seul  levier  qui  pût  nous  procurer  le  succès.  Nous 
avons  accordé  aux  populations  druzes,  en  échange  de  leur 
libre  adhésion  au  mandat,  la  satisfaction  de  leur  vœu  le  plus 
cher  :  la  consécration  de  leur  particularisme  de  secte  et  de 
race.  Rompant  avec  la  pensée  de  les  absorber  contre  leur 
gré  dans  l'état  de  Damas,  nous  leur  avons  concédé  l'autono- 
mie administrative.  Telle  a  été  l'idée  fondamentale  de  la  poli- 
tique du  général  Gouraud  à  l'égard  de  ce  groupe,  politique 
conçue  dès  1919,  une  année  avant  notre  entrée  à  Damas. 

Au  prix  de  quelles  négociations  laborieuses  dont  les  résul- 
tats furent  souvent  remis  en  question,  par  quel  jeu  d'influen- 
ces, par  quel  travail  continu  de  persuasion  avons-nous  obtenu 
ce  résultat  ?  C'est  ce  que  le  cadre  de  cette  étude  ne  per- 
met point  de  dire,  mais  c'est  ce  que  le  professeur  Jean 
Brunhes  vient  d'exposer  dans  deux  articles  de  la  Revue  bleue. 
On  indiquera  seulement  les  difficultés  principales  de  la  tache. 
C'était  d'abord  notre  ignorance  du  milieu  qui  demeurait  fermé 
à  nos  investigations  directes  ;  un  milieu  qui  se  trouvait  être 
privé  d'ossature  politique,  même  élémentaire,  où  le  principe 
d'autorité  était  disputé  entre  clans  et  personnages  rivaux,  où 
l'influence  spirituelle  des  chefs  de  la  foi  était  en  conflit  avec 
le  crédit  des  seigneurs  temporels  :  En  un  mot,  un  milieu  in- 
consistant duquel  il  fallait  dégager  les  quelques  points  d'appui 
solides.  C'était  encore  l'action  antagoniste  menée  contre  nos 
efforts  au  Djebel  Druze  par  l'Emir  Abdallah  et  les  chérifiens 
qui  rencontrait  dans  les  désaccords  druzes  un  terrain  propice. 

Dix  mois  de  patients  efforts  ont  été  marqués  par  les  résul- 
tat?  progressifs  que  l'on  note  ci-dessous    :   acceptation  du 
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mandat  par  la  totalité  des  chefs  religieux  et  la  majorité  des 
chefs  temporels.  Elaboration  et  application  de  la  constitution 
druze.  Installation  de  conseillers  français  à  la  montagne 
druze.  Liquidation  définitive  du  danger  de  propagande  ché- 
rifienne.  Et  enfin,  pour  couronner  ces  réussites  et  placer  sur 
un  terrain  incontesté  le  statut  de  l'association  franco-druze, 
installation  sans  coup  férir  et  aux  acclamations  de  la  popu- 
lation, d'une  garnison  française  dans  la  ville  capitale.  Le  pays 
contre  lequel  les  Turcs,  installés  depuis  six  siècles  en  Orient 
avaient  dû  il  y  a  quinze  années  mettre  en  ligne  quatorze  ba- 
taillons, pavoisait  ses  villages  pour  recevoir  deux  bataillons 
français.  Le  Djebel  druze  jouit  désormais  de  la  paix  et  d'un 
régime  politique  autonome  qui  lui  laisse,  sous  le  contrôle 
mandataire,  la  direction  de  ses  affaires.  Il  a  à  sa  tête  un  gou- 
verneur druze,  assisté  d'une  commission  administrative.  Un 
conseil  de  gouvernement  élu,  vote  le  budget. 

C'est  ainsi  que  les  territoires  qui  doivent  désormais  porter 
le  nom  de  territoires  des  états  de  Damas  et  du  Djebel  druze 
ont  été  pacifiés  sans  que  nos  canons  et  nos  fusils  aient  eu  à  se 
faire  entendre.  Ce  remarquable  et  rapide  résultat  est  dû  à  la 
souplesse  d'une  politique  véritablement  mandataire  dans  ses 
vues  et  ses  procédés  et  qui  a  su  revêtir  dans  chacun  des  cas 
les  modalités  appropriées.  On  a  créé  l'autorité,  la  solidarité 
et  la  sécurité  parmi  les  populations  du  mandat,  non  point  par 
l'institution  arbitraire  d'un  cadre  politique  unique  englobant 
indifféremment  tous   les   groupements   ethniques,    mais   bien 
en  respectant  ces  groupements,   en   les   cristallisant   suivant 
leurs  affinités.  Aux  Syriens  proprement  dits,  déjà  largement 
évolués,  le  régime  de  Damas  avec  son  armature  administra- 
tive complète  ;  aux  bédouins  indociles  et  réfractaires  aux  lois, 
le  régime  de  leurs  coutumes  et  la  subordination  à  leurs  chefs 
traditionnels,    devenus  des  agents   directs  du   mandat  :  aux 
Druzes  particularistes,    un   régime    d'autonomie    générateur 
d'ordre  et  respectueux  des  mœurs  et  de  la  religion.   Ainsi 
circonscrits  politiquement,  ainsi  préservés  les  uns  des  autres, 
ces  groupements  pouvaient  dès  lors  vivre  en  bonne  harmonie 
et  apaiser  leurs  vieilles  querelles.  Quant  aux  intérêts  qu'ils 
avaient  indéniablement  en  commun  et  qui  étaient  du  domaine 
économique,  la  sauvegarde  en  était  assurée  par  la  présence 
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et  l'action  de  la  nation  mandataire  qui  était  là  pour  tous,  qui 
avait  inspiré  confiance  à  tous  et  qui  agissait  comme  un  fac- 
teur de  cohésion.  Qu'il  soit  donc  fait  justice  du  reproche  qui 
nous  a  été  fait  d'avoir,  suivant  une  politique  à  courtes  vues, 
voulu  diviser  pour  régner.  Les  divisions,  nous  les  avons  trou- 
vées préexistantes  et  nous  avons  dû  les  subir.  Elles  étaient 
la  faiblesse  de  ce  pays.  L'art  du  général  Gouraud  a  été  de 
transformer  en  instruments  de  force  ces  éléments  d'anarchie 
et  de  les  faire  concourir  à  l'harmonie  générale,  alors  que 
jusque  là,  ils  n'avaient  procuré  que  l'impuissance  et  la  dis- 
corde. Il  a  fondé  la  paix. 

* 
*  « 

C'est  à  l'abri  de  cette  paix  politique  que  la  collaboration 
franco-syrienne  a  entrepris  la  restauration  du  pays,  colla- 
boration dont  il  faut  tout  d'abord  souligner  l'effort  dans  le 
domaine  financier. 

L'administration  de  l'Emir  Fayçal,  dont  on  connaît  les  dé- 
testables pratiques  avait  laissé  les  finances  obérées.  Au  len- 
demain de  l'occupation  de  Damas,  l'arrêté  des  comptes  mar- 
quait un  déficit  de  plus  de  trois  millions.  Il  fallait  le  combler. 
Il  fallait  également  faire  vivre  le  nouvel  état  jusqu'à  l'exercice 
normal  suivant  ;  il  fallait  procéder  à  l'inventaire  des  res- 
sources du  pays,  comparer  les  besoins  avec  les  possibilités 
et  établir  les  bases  d'une  gestion  financière  régulière.  C'est 
à  cette  tâche  de  liquidation  et  d'organisation  que  furent  em- 
ployés les  cinq  derniers  mois  de  1920.  Tandis  qu'une  subven- 
tion de  la  puissance  mandataire  permettait  à  l'état  d'éteindre 
son  passif,  un  budget  provisoire  était  établi  pour  les  trois 
derniers  mois  de  1920,  budget  d'essai  qui  devait  familiariser 
le  nouveau  gouvernement  avec  les  principes  d'une  saine  ad- 
ministration financière  et  d'un  scrupuleux  emploi  des  deniers 
publics.  Pour  la  première  fois,  en  effet,  le  gouvernement  de 
Damas  s'imposait  et  imposait  à  ses  agents  le  respect  des  rè- 
gles qui  président  dans  les  Etats  organisés  à  l'exécution  du 
budget,  à  la  tenue  de  la  comptabilité  publique  et  à  la  per- 
ception des  impôts.  Dans  le  même  temps,  le  service  de  vérifi- 
cation des  dépenses  engagées  était  créé  ainsi  que  ceux  de  la 
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liquidation  et  de  l'ordonnancement.  Ordonnancement  et  paie- 
ment qui,  jusque  là,  avaient  été  confondus,  devenaient  deux 
services  distincts.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  !  Ces  réformes  qui 
nous  apparaissent  élémentaires  et  naturelles  constituaient 
dans  ce  pays  privé  jusque  là  de  mœurs  administratives,  une 
révolution  et  lorsque  le  gouvernement  de  Damas  accepta  réso- 
lument sur  ce  point  nos  suggestions,  il  rompait  radicalement 
avec  le  passé  ;  il  manifestait  sa  volonté  de  faire  de  l'état  un 
état  moderne.  Aussi  bien,  grâce  à  la  compréhension  du 
gouvernement,  l'exercice  budgétaire  de  1920,  se  clôturait  par 
la  liquidation  financière  du  passé,  dans  les  comptes  comme 
dans  la  doctrine. 

Cependant,  tous  les  problèmes  financiers  n'étaient  point  ré- 
solus de  ce  fait.  L'enquête  menée  sur  les  ressources  de  l'état 
de  Damas  avait  démontré  que  l'équilibre  budgétaire,  même 
avec  des  prévisions  de  dépenses  très  modérées,  ne  pourrait 
être  obtenu  en  1921,  sans  l'aide  de  la  puissance  mandataire. 
Le  passé,  en  effet,  hypothéquait  ici  encore  le  présent.  Alors, 
en  effet,  que  la  carence  des  régimes  antérieurs,  dans  tous  les 
domaines  intéressant  l'avancement  moral  et  matériel  du  pays, 
alourdissait  d'un  long  arriéré  les  besoins  auxquels  le  nouveau 
gouvernement  devait  satisfaire,  ces  mêmes  régimes  ou  plus 
exactement  le  régime  ottoman,  avaient  partiellement  tari  les 
ressources  de  l'Etat.  D'un  côté  les  évaluations  des  bases  de 
l'impôt  avaient  été  faussées  au  point  que  malgré  de  criantes 
injustices  fiscales,  le  trésor  public  se  trouvait  frustré  d'une 
part  importante  de  ses  légitimes  revenus.  De  l'autre,  le  gou- 
vernement turc  avait  aliéné  en  les  concédant  à  la  Dette  Pu- 
blique Ottomane  les  3/4  des  dîmes  du  territoire  de  Damas, 
c'est-à-dire  une  annuité  de  12  à  15  millions  de  francs.  Or, 
l'Etat  de  Damas  ne  pouvait  espérer  recouvrer  tout  ou  partie 
de  ces  sommes  importantes  avant  que  le  Traité  de  paix  avec 
la  Turquie  demeuré  en  suspens,  eût  été  ratifié.  Quant  aux 
augmentations  de  ressources  qu'auraient  pu  procurer  une  ré- 
forme fiscale  ou  une  nouvelle  évaluation  des  bases  de  l'impôt, 
elles  ne  pouvaient  être  escomptées  immédiatement.  Ces  déli- 
cates opérations  réclamaient,  en  effet,  une  longue  étude  el 
des  délais  d'application.  Pour  le  moment,  pour  celle  année 
1921  qui  commençait,  force  était  donc  au  gouvernement  de 
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Damas  de  ne  faire  entrer  dans  ses  calculs  aucun  accroisse- 
ment réel  de  ses  ressources,  sinon  celui  que  pourrait  provo- 
quer une  meilleure  méthode  de  recouvrement. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  budget  de  l'Etat  de  Damas, 
pour  1921,  fut  arrêté  aux  chiffres  suivants  : 

Dépenses   59.639.650  francs. 

Recettes    38.838.920  francs. 

d'où  un  déficit  de  20.800.730  francs. 

déficit  qui  devait  être  comblé  par  une  subvention  égale  du 
Haut-Commissariat,  par  prélèvement  sur  les  crédits  votés 
par  le  Parlement  français.  En  fait,  et  c'est  à  l'honneur  du 
gouvernement  de  Damas,  l'Etat  n'a  pas  eu  besoin  de  la  tota- 
lité de  cette  subvention  et  c'est  seulement  13.000.000  qu'il  a 
reçus  en  1921  du  budget  du  Haut-Commissariat. 

Voilà  pour  l'année  écoulée,  l'année  de  début.  Cette  année- 
ci  nous  enregistrons  un  nouveau  progrès  dont  l'importance 
doit  être  retenue.  Le  budget  pour  1922  s'équilibre  en  recettes 
et  en  dépenses  par  les  propres  moyens  de  l'Etat  de  Damas 
et  sans  qu'il  soit  fait  appel  à  une  contribution  financière  de 
la  France.  Ce  résultat  qui  consacre  l'excellence  de  la  ges- 
tion financière  du  jeune  gouvernement  a  été  obtenu  grâce  à 
un  souci  constant  d'économies,  une  meilleure  perception  des 
impôts  et  une  bonne  administration  des  ressources.  33  0/0  des 
fonctionnaires  qui  étaient  en  place  à  la  chute  de  Fayçal  ont 
été  licenciés  et  il  a  été  possible,  grâce  à  la  sécurité  et  à  la 
paix  politique  établies  dans  l'année,  de  ramener  de  2.600  à 
1.300  l'effectif  de  la  gendarmerie   de  l'Etat. 

C'est  sous  ces  auspices  que  s'ouvre  l'année  financière.  Si 
on  veut  bien  tenir  compte  que  les  facteurs  d'apaisement  et  de 
sécurité  introduits  dans  l'Etat,  que  les  améliorations  sociales 
et  économiques  dont  on  parlera  tout  à  l'heure,  ont  déjà  revi- 
vifié les  sources  des  revenus  publics  et  que,  par  suite,  des 
remaniements  fiscaux  pourront  être  envisagés,  si  l'on  ajoute 
que  nous  nous  rapprochons  d'une  paix  générale  avec  la  Tur- 
quie par  laquelle  sera  restituée  à  l'Etat  de  Damas  une  partie 
des  ressources  versées  actuellement  à  la  Dette  Publique  Otto- 
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mane,  ou  sera  fondé  à  espérer,  comme  nous  y  comptons  fer- 
mement nous-même,  que  le  budget  de  Damas  fera  à  l'avenir 
mieux  encore  que  s'équilibrer,  mais  qu'il  enregistrera  des 
excédents. 

Mais,  revenons  au  budget  de  1921  et  examinons  quelle  part 
il  a  fait  aux  différents  besoins  du  pays  ;  nous  apercevrons  en 
même  temps  les  réalisations  qu'il  a  procurées.   Le  premier 
de  ces  besoins,  on  l'a  vu,  c'était  la  sécurité,  base  de  la  résur- 
rection économique  et  c'est  pour  instituer  cette  base  que  le 
gouvernement  à  consacré  une  part  importante  de  ses  ressour- 
ces,  à  la  création  d'une  solide  force  de  gendarmerie.  Nous 
avons    d'ailleurs  observé,   que  cette  charge  sera  réduite  de 
moitié    cette    année.    Cette   exigence  satisfaire    les   travaux 
publics  ont  été  dotés  dans  la  mesure  qui  incombait  à  l'Etat 
lui-même,    car,    en   cette   matière,    l'œuvre  à   accomplir   par 
l'Etat  n'était  que  complémentaire  de  celle  entreprise  au  compte 
du  budget  commun  des  territoires  de  mandat.  Le  seul  Etat 
de  Damas  a  consacré  plus  de  quatre  millions  de  francs  aux 
travaux  publics  et  actuellement,  on  circule  en  tout  temps  sur 
de  bonnes  routes  ferrées  entre  Damas  et  Beyrouth  (120  kilo- 
mètres), Damas  et  Nebk  (80  kilomètres),  et  Damas  et  le  Jour- 
dain (90  kilomètres).  En  outre,  un  réseau  très  dense  de  pistes 
'praticables  neuf  mois  de  l'année,   a  été  aménagé  sur- tout  le 
territoire  et  le  tracé  en  a  été  choisi  de  telle  sorte  qu'elles  puis- 
sent  être   progressivement    transformées   en   routes  perma- 
nentes. 

Il  n'incombait  point  à  l'Etat  de  se  préoccuper  des  voies  fer- 
rées qui  relevaient  des  services  généraux  du  haut-commissa- 
riat. Sous  l'impulsion  de  ces  services,  les  lignes  existantes  : 
Damas-Deraa-Samakh,  Damas-Beyrouth,  Bayack-IIoms-Iïa- 
ma,  ont  été  remises  en  plein  état  d'exploitation  et.  fait  plus 
important  encore,  la  section  Tripoli-Homs  (90  kilomètres), 
détruite  par  les  Turcs,  a  été  rétablie,  grâce  aux  avances  de 
vingt  millions  de  francs  consenties  par  le  haut-commissarial 
à  la  compagnie  concessionnaire.  De  ce  fait,  la  Syrie  centrale 
récupère  son  accès  à  la  mer  et  les  populations  agricoles  de 
Homs  et  Hama  ont  salué  avec  reconnaissance  un  événement 
aussi  favorable  à  leurs  intérêts  et  où  s'affirme,  par  contraste 
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avec  1  indifférence  des  Ottomans,  notre  sollicitude  pour  leurs 
besoins. 

Au  demeurant,  tout  effort  tenté  en  vue  du  développement 
de  l'agriculture  en  Syrie  doit  être  générateur  de  prospérité. 
La  richesse  principale  des  territoires  de  Damas  est  en  effet 
d'ordre  agricole,  et  le  gouvernement  de  l'Etat  l'a  compris.  Il 
sait  que  les  surfaces  ensemencées  chaque  année  dans  les  plai- 
nes à  céréales  de  Homs-Hama  pourraient  être  au  minimum 
triplées.  Pour  qu'il  en  advînt  ainsi,  il  avait  manqué  jusque  là 
la  sécurité,  nous  avons  vu  qu'elle  était  acquise  —  des  com- 
munications —  et  là  aussi  un  progrès  a  été  marqué  —  de 
la  main-d'œuvre  enfin  et  des  méthodes  modernes.  Le  gouver- 
nement s'est  employé  à  donner  satisfaction  à  ces  deux  der- 
niers besoins.  Il  a  pensé  avec  raison  que  ce  pays  de  plaine, 
si  peu  peuplé,  se  prêtait  remarquablement  à  la  culture  mé- 
canique et  faisant  l'avance  nécessaire  sur  son  budget,  il  a  ac- 
quis des  tracteurs  qu'il  a  ensuite  cédés  à  des  particuliers.  Il 
a,  en  outre,  fait  de  son  école  d'agriculture  installée  à  Selimieh 
à  l'est  de  Hama,  une  installation  de  démonstration  de  culture 
mécanique,  en  même  temps  qu'un  centre  d'études  agricoles 
raisonnées.  En  un  mot,  le  gouvernement  a  tenté  de  détourner 
les  habitants  de  leurs  anciennes  routines  culturales  si  peu  pro- 
ductrices. 

A  Damas  même,  centre  considérable  de  culture  arbustive 
dont  les  produits  forment  un  revenu  important  pour  la  cité, 
•il  a  créé  une  pépinière  dont  la  direction  a  été  confiée  à  un 
spécialiste  venu  de  France  et  qui  possède  actuellement  40.000 
plants  de  jeunes  arbres.  On  compte  sélectionner  les  espèces 
et  en  introduire  de  nouvelles  mieux  appropriées  et  accroître 
par  ce  moyen  les  revenus  de  la  production  et  de  l'industrie 
des  fruits. 

D'un  autre  côté,  une  aide  efficace  a  été  apportée  à  la  petite 
propriété  par  la  restauration  et  la  transformation  d'une  ins- 
tiiution  d'origine  turque  qui  avait  été  abandonnée  pendant 
l'époque  fayçalienne  :  la  banque  agricole.  Subventionnée  par 
l'Etat,  la  banque  prête  à  long  terme  sur  hypothèque  jusqu'à 
concurrence  de  100.000  francs  (au  cours  de  notre  change), 
et  contre  intérêt  de  8  0/0.  Une  procédure  rapide  et  conforme 
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aux  mœurs  du  pays  lui  permet  de  satisfaire  aux  demandes 
de  prêt  dans  un  court  délai. 

Faut-il  ajouter  qu'un  service  sanitaire  vétérinaire  a  été 
constitué  avec  l'aide  d'un  spécialiste  français  ;  que  des  sta- 
tions d'étalons  ont  été  établies  à  Damas,  Homs,  Hama  en  vue 
de  restituer  sa  pureté  à  la  célèbre  race  chevaline  syrienne  et 
qu'enfin  une  commission  de  statistique  agricole  constituée  en 
janvier  1921  a  établi  l'enquête  complète  sur  les  conditions  de 
la  culture,  du  cheptel,  et  en  général  de  la  vie  économique  de 
tous  les  territoires  de  l'Etat  ? 

Le  gouvernement  de  Damas  ne  pouvait  non  plus  manquer 
d'apporter  son  concours  à  l'industrie.  Les  villes  de  Damas, 
Homs,  Hama.  ont  été,  en  effet,  de  tout  temps,  des  centres  im- 
portants de  fabrication  où  l'on  tissait  et  teignait  les  étoffes  de 
soie  et  de  coton,  où  se  travaillaient  le  cuir,  le  cuivre,  le  bois, 
où  les  fils  d'or  et  d'argent  étaient  transformés  en  passemen- 
terie. Ces  industries  occupent  encore  153.000  ouvriers,  elles 
en  employaient  le  double  avant  1914.  Si  la  main-d'œuvre  s'est 
ainsi  raréfiée,  cela  est  dû  partiellement  à  la  guerre,  mais 
plus  encore  à  la  fermeture  des  marchés  d'Anatolie  et  de  Rou- 
mélie,  débouchés  habituels  de  ces  produits.  Le  gouverne- 
ment de  Damas  et  les  populations  ouvrières  intéressées  ont, 
par  suite,  accueilli  avec  satisfaction  l'accord  d'Angora,  qui, 
en  rouvrant  les  frontières  va  donner  un  aliment  à  leurs  in- 
dustries traditionnelles.  Soucieux  d'ailleurs  comme  il  le  de- 
vait d'améliorer  la  production,  le  gouvernement  a  pris  le  soin 
de  créer  et  d'entretenir  à  ses  frais  deux  écoles  profession- 
nelles qui  sont  comme  les  conservatoires  des  arts  et  métiers 
damasquins. 

Mais  il  était  un  domaine  sur  lequel  les  pouvoirs  locaux 
pouvaient  exercer  une  action  plus  immédiate  et  plus  pro- 
fonde que  sur  l'industrie  qui  lui  échappait  en  partie  :  ce  sont 
les  œuvres  à  caractère  social  et  il  ne  s'est  point  dérobé  à  cette 
tâche  importante.  Et  tout  d'abord,  il  devait  placer  tous  les 
citoyens  sous  la  garantie  des  lois,  c'est-à-dire  instituer  une 
justice  exempte  de  partialité  et  inaccessible  aux  influences. 
Tl  fallait  que  l'organisation  de  cette  justice  répondît  aux  be- 
soins du  pays  et  à  la  distribution  des  populations  sur  le  ter- 
ritoire. Le  pays  était  habitué  à  la  législation  ottomane  et  à 
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l'organisation  judiciaire  turque  qui  ressemble  sensiblement 
à  la  nôtre.  Il  parut  donc  sage  d'y  revenir  en  supprimant  tous 
les  tribunaux  superflus  que  l'Emir  Fayçal  avait  créés  pour 
des  besoins  de  clientèle.  Il  était  plus  malaisé  de  créer  un 
corps  de  magistrats  instruits  et  parfaitement  irréprochables. 
Ce  devait  être  une  œuvre  de  longue  haleine,  à  laquelle  s'atta- 
cha avec  une  énergie  et  un  savoir  remarquables,  le  directeur 
syrien  de  la  justice,  Son  Excellence  Bedia  Bey  Mohayad. 
Par  sa  vigilance  personnelle  exercée  en  collaboration  étroite 
avec  le  conseiller  judiciaire  français,  il  a  réussi  à  relever  déjà 
considérablement  le  prestige  et  le  niveau  de  la  magistrature 
de  l'Etat.  On  en  trouvera  la  preuve  dans  le  nombre  croissant 
des  affaires  que  les  plaignants  portent  aujourd'hui  devant  les 
tribunaux  et  qui  témoigne  que  la  confiance  ne  leur  est  plus 
marchandée.  Il  n'en  était  pas  ainsi  naguère,  où,  par  crainte 
de  l'iniquité  des  juges,  on  préférait  s'abstenir  ou  régler  les 
litiges  par  voie  de  compromis. 

Un  problème  non  moins  important  dans  l'ordre  social  était 
celui  de  l'enseignement.  L'évolution  du  pays  s'y  trouvait  in- 
timement liée.  Or,  au  moment  où  le  gouvernement  de  Damas 
fut  créé,  l'enseignement  officiel  végétait.  Les  seules  écoles  fré- 
quentées étaient  les  écoles  privées  au  nombre  de  121  dans 
l'Etat,  dont  17  seulement  étaient  de  rite  musulman.  La  très 
grande  majorité  de  la  population  de  l'Etat  de  Damas  est  ce- 
pendant musulmane   ;  l'intérêt  du  mandat  comme  celui  de 
l'Etat  syrien  ne  permettait  point  que  l'instruction  lui  fut  plus 
longtemps   refusée.   L'enseignement  officiel  reçut  donc  une 
vigoureuse  impulsion.  Il  fut  réorganisé  et  devint  gratuit  dans 
les  écoles  primaires,  tandis  qu'il  demeurait  payant  dans  les 
écoles  secondaires  et  supérieures.  La  langue  arabe  —  l'es- 
prit du  mandat  le  voulait  —  fut  la  langue  officielle,  celle  dans 
laquelle  les  cours  étaient  professés,   mais,    dans    le    même 
temps,  le  gouvernement  rendait  obligatoire,  dans  toutes  les 
écoles  l'étude  du  français.  Fait  important  à  relever,  l'effort 
scolaire  du  gouvernement  s'adressait  également  aux  filles  et 
tendait  par  suite  à  faire  évoluer  dans  de  nouvelles  voies  l'é- 
ducation traditionnelle  que  les  mœurs  leur  avait  réservée.  A 
la  fin  de  l'année  scolaire  1920-1921,  l'Etat  comptait  :  171  éco- 
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les  primaires,   3  écoles  secondaires,    1  école  normale  d'ins- 
tituteurs, 1  école  de  droit,  1  école  de  médecine. 

Les  examens  de  fin  d'année  faisaient  apparaître,  notam- 
ment dans  les  lycées  et  à  l'école  normale  des  résultats  très 
encourageants  et,  dans  le  but  de  les  développer,  le  directeur 
de  l'enseignement,  comprenant  l'importance  de  la  formation 
pédagogique  des  futurs  maîtres,  nous  demandait  d'adjoindre 
au  directeur  de  l'école  normale,  un  pédagogue  français. 

A  l'heure  présente,  on  ne  pourrait  pousser  jusqu'aux  en- 
droits les  plus  reculés  de  l'Etat,  sans  y  rencontrer  une  école 
et  ce  ne  serait  pas  une  des  moindres  surprises  pour  des  voya- 
geurs que  d'entendre  balbutier  le  français  aux  enfants  de 
Palmyre,  au  centre  du  désert,  à  250  kilomètres  à  l'est  de 
Damas. 

La  sollicitude  des  autorités  syriennes  secondées  par  l'ac- 
tion mandataire  s'est  particulièrement  attachée  à  l'enseigne- 
ment supérieur.  Le  gouvernement  s'est,  en  effet,  proposé  de 
constituer  une  élite  dont  la  formation  intellectuelle  symboli- 
serait en  quelque  sorte  l'association  franco-syrienne.  C'est 
dans  cet  esprit  si  favorable  à  l'avenir  des  relations  entre  la 
France  et  la  Syrie  qu'il  entretient  actuellement  dix  jeunes 
gens,  dans  nos  écoles  supérieures  de  France,  contingent  qui 
deviendra  normalement  de  cinquante,  si  l'on  compte  une  du- 
rée moyenne  d'études  de  cinq  années.  Mû  par  le  même  souci, 
le  gouvernement  a  voulu  moderniser  l'école  de  médecine  de 
Damas  qui  compte  140  élèves  et  il  a  demandé  au  général  Gou- 
raud  d'affecter  à  trois  des  chaires  principales  de  l'école  des 
maîtres  français  choisis  dans  nos  facultés.  Les  crédits  néces- 
saires ont  été  inscrits  cette  année  au  budget  du  haut-commis- 
sariat  que   le   Parlement   a   adopté. 

Les  intellectuels  damasquins,  et  ils  sont  nombreux,  évo- 
quent volontiers  l'époque  passée  où  Damas  étail  la  grande 
métropole  scientifique  et  littéraire  de  l'Orient,  où  elle  attirail 
les  étudiants  et  les  savants  de  tous  les  pays  d'Tslani.  Tls  aspi- 
rent à  la  replacer  à  ce  rang  glorieux  et  ils  comptenl  sur  le 
régime  mandataire  pour  les  y  aider.  Le  mandat,  avons-nous 
dit  plus  haut,  porte  en  lui-même  sa  force  et  son  avenir.  Xe  les 
voyons-nous  pas  se  révéler  ici  etTceuvre  «le  régénération  qui 
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s'offre  à  lui  ne  lui  ouvre-t-elle  point  un  champ  d'action  singu- 
lièrement élargi  ? 

A  côté  de  cette  vue  d'avenir,  qui  pourrait  être  si  féconde, 
une  préoccupation  immédiate  sollicitait  les  efforts  de  la  col- 
laboration franco-syrienne,  c'était  celle  du  programme  à  réa- 
liser dans  le  domaine  de  l'hygiène  et  de  l'assistance.  Sur  ce 
terrain,  une  œuvre  importante  a  été  réalisée  en  peu  de  temps; 
on  en  jugera  par  une  simple  énumération.  Voici  ce  que  la  di- 
rection générale  de  l'hygiène  et  de  l'assistance  de  Damas  a 
accompli  dans  l'espace  de  quinze  mois  : 

Réorganisation  de  la  direction  générale  ;  création  de  l'ins- 
pection sanitaire  des  écoles  ;  de  l'inspection  des  pharmacies  ; 
d'un  laboratoire  d'analyses  ;  d'un  dépôt  central  de  médica- 
ments. 

Organisation  de  la  direction  médicale  dans  les  provinces, 
et  de  la  médecine  municipale  avec  gratuité  des  soins  aux  ma- 
lades pauvres. 

Assèchement  des  marécages  aux  abords  des  villes  (100.000 
mètres  carrés). 

Surveillance  de  la  prostitution  :  création  d'un  hôpital  de 
75  lits  pour  filles  publiques. 

Prophylaxie  anti-variolique  (100.000  vaccinations  ont  été 
pratiquées  dans  l'année). 

Déclaration  obligatoire  des  naissances  et  des  décès. 

Modernisation  de  l'hôpital  de  Damas  (150  lits). 

Création  de  l'hôpital  dispensaire  de  Deraa  (24  lits). 

Création  de  l'hôpital  de  Homs  (55  lits). 

Construction  d'un  hôpital  de  100  lits  à  Hama  (première 
tranche   à  réaliser  en   1921). 

Création  de  14  dispensaires  gratuits  dans  les  centres  im- 
portants et  jusqu'en  plein  désert,   à  Palmyre. 

Organisation  d'un  orphelinat  de  150  garçons. 

Organisation  d'un  orphelinat  de  150  filles,  orphelinats  aux- 
quels sont  annexées  des  écoles  professionnelles. 

Subventions  à  deux  orphelinats  privés. 

Tournées  ambulantes  dans  les  campagnes  des  médecins  des 
dispensaires. 
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Telle  est  l'œuvre  réalisée  dans  le  cadre  de  l'Etat  de  Damas 
par  le  système  mandataire  de  collaboration  franco-syrienne. 
On  a  lu  l'exposé  de  la  doctrine,  on  a  vu  les  procédés,  on  a 
pris  connaissance  des  résultats.  L'enquête  eut  pu  être  complé- 
tée —  si  l'on  n'avait  craint  d'allonger  cette  étude  —  en  por- 
tant l'investigation  dans  le  domaine  des  améliorations  muni- 
cipales. On  aurait  alors  relevé  que  la  Dette  léguée  à  la  ville 
de  Damas  par  les  régimes  antérieurs,  soit  740.000  francs, 
avait  été  éteinte  et  que  dans  le  même  temps  la  municipalité 
avait  entrepris  pour  1.400.000  francs  de  travaux  urbains.  On 
aurait  trouvé  là  comme  dans  tous  les  autres  services,  la  même 
volonté  d'ordre,  d'assainissement- et  de  reconstruction,  volonté 
qui  a  abouti  en  quinze  mois,  à  constituer  un  Etat  organisé, 
viable  financièrement  et  économiquement,  pacifié  et  cohérent. 
N'était-ce  pas  là,  la  réalisation  première  que  s'était  assignée 
le  programme  conçu  par  le  général  Gouraud  ?  Ce  résultat 
acquis,  non  seulement  dans  l'Etat  de  Damas,  mais  concur- 
remment dans  ceux  d'Alep  et  des  Alaouites,  l'éducation  poli- 
tique des  populations  syriennes  ayant  été  ainsi  amorcée,  le 
haut-commissaire  pouvait,  dans  cet  esprit  progressif  qui  ins- 
pire le  mandat,  aussi  bien  élargir  la  participation  des  popu- 
lations aux  affaires  publiques  au  sein  même  des  Etats,  qu'in- 
viter les  Etats  à  prendre  conscience  des  intérêts  qu'ils  avaient 
en  commun.  C'est  de  cette  vue  qu'est  sortie  d'une  part,  l'ins- 
titution aux  côtés  du  gouverneur  de  l'Etat  d'un  conseil  de 
gouvernement  représentant  les  populations  et  qui  sera  élu 
par  elles  dès  que  les  listes  électorales  auront  été  dressées, 
d'autre  part  la  création  de  la  Fédération  des  Etats  syriens  : 
Alep,  Damas,  Alaouites,  à  laquelle  pourront  adhérer  les  Etats 
druzes  et  libanais,  si  telle  devient,  ce  qui  n'est  pas  actuelle- 
ment le  cas,  leur  volonté.  Ces!  donc  par  le  groupement  des 
Etats  autonomes  nationaux  dans  un  cadre  fédéral  national, 
que  s'achève  dans  le  domaine  politique,  l'organisation  man- 
dataire, reflet  d'un  plan  réfléchi  et  opportunément  sérié. 

Que  ce  système  soit   véritablement   une   interprétation   de 
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l'idée  de  mandat  adaptée  aux  conditions  de  milieu,  c'est  ce 
que,  à  notre  sentiment,  on  est  en  droit  d'affirmer.  Et  si  la  va- 
leur de  notre  doctrine  doit  être  mesurée  aux  sympathies  et 
aux  antipathies  que  ces  œuvres  ont  provoquées  parmi  les 
populations  intéressées,  nous  pourrions  invoquer  sans  crain- 
te le  témoignage  des  habitants  de  l'Etat  de  Damas.  Le  mandat 
—  cette  forme  d'intervention  qui  ne  s'impose  point  —  est  ac- 
cepté et  apprécié  par  eux.  De  cela,  nous  avons  recueilli  la 
preuve  directe  et  ce  qui  paraîtra  à  certains  moins  suspect,  la 
preuve  indirecte.  Il  est  advenu  que  le  régime  d'ordre,  libéral 
et  prometteur  d  essor,  qui  a  été  établi  sous  un  gouvernement 
national  syrien  dans  notre  zone,  a  porté  son  renom  au  delà 
des  frontières  du  mandat  français  et  fait  naître  des  senti- 
ments qui  se  sont  manifestés  sous  une  forme  très  explicite, 
sentiments  que  notre  loyauté  toutefois  nous  défendait  d'ex- 
ploiter. 

Un  fait  demeure   :  c'est  avant  tout  un  travail  d'adhésion 
morale  qui  a  été  mené  en  Syrie. Il  y  sera  poursuivi  demain  par 
les  mêmes  méthodes  et  dans  le  même  esprit.  Et  les  résultats 
qu'on  a  notés  suffiraient  à  eux  seuls  à  défendre  contre  les 
critiques  notre  action  mandataire.  Est-il  négligeable,  de  s'ê- 
tre acquis  à  l'un  des  pôles  du  monde  musulman,  ce  droit  de 
cité  fondé  sur  le  respect,  la  gratitude  et  la  sympathie  et  d'y 
avoir  restitué  à  la  France  sa  véritable  figure  ?  L'événement 
est  de  conséquence.  L'Islam  dans  ses  différents  domaines  géo- 
graphiques se  tient  en  ïntercommunication  permanente  et  les 
sentiments  qui  font  battre  le  cœur  de  Damas  trouvent  leur 
écho  partout  où  le  Prophète  est  invoqué.  Et  si,   passant  de 
ces  considérations  qui  touchent  à  la  politique  générale,  nous 
posons  la  question  de  notre  action  dans  le  Levant  sur  le  ter- 
rain des  bénéfices  pratiques,  la  logique  ne  nous  commande- 
t-elle  point  d'estimer,  que  là  où  une  Xation  s'est  constitué  une 
clientèle  morale  et  intellectuelle,  elle  a.  du  même  coup,  jeté 
les  fondements  d'une  clientèle  économique.  Nous  avons  pré- 
paré les  voies  à  nos  capitaux,   à  notre  industrie  et  à  notre 
commerce.  Dès  maintenant,  ce  sont  des  produits  français  que 
l'on  réclame  de  préférence  aux  autres.  Ce  sont  aussi  des  com- 
pétences françaises.  Il  y  a  dans  l'Etat  de  Damas,  comme  dan« 
tout  le  Lovant  de-  champ-  d'activité  .non  encore  exploité-   : 
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il  y  a  des  travaux  publics  à  réaliser,  des  chemins  de  fer  à  éta- 
blir, des  chutes  d'eau  à  aménager,  un  équipement  électrique 
à  compléter,  des  entreprises  d'adduction  d'eau  potable  et 
d'hydraulique  agricole  à  effectuer.  Il  y  a  de  vastes  espaces 
à  mettre  en  culture  —  ne  serait-ce  que  les  1.500.000  hectares 
du  domaine  de  l'Etat  —  par  les  moyens  modernes  de  la  trac- 
tion mécanique  et  de  l'exploitation  industrielle.  Dans  ce  do- 
maine encore,  les  Syriens  attendent  l'avancement  de  leur  pays 
et  son  enrichissement  de  la  collaboration  franco-syrienne,  de 
cette  collaboration  qui,  comme  sur  le  terrain  politique  et  ad- 
ministratif, prendra  le  caractère  d'une  association  d'intérêts 
à  capital  commun  et  à  bénéfice  commun.  Car,  le  mandat  n'est 
point  la  colonisation.  Le  mandat  est  tel  qu'on  vient  d'essayer 
de  le  caractériser  par  la  doctrine  et  les  faits,  tel  que  le  géné- 
ral Gouraud,  interprète  fidèle  des  intentions  du  gouverne- 
ment et  du  Parlement  et  symbolisant  en  sa  personne  avec  la 
gloire  de  notre  pays  son  esprit  généreux  l'a  défini  et  fait  appli- 
quer. 

Lieutenant-Colonel   Catroux. 
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